
4626 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 2015, 147e année, no 48 Partie 2

i) la présente autorisation accorde un droit à la jouis-
sance personnelle des parcelles du domaine hydrique 
de l’État faisant l’objet de celle-ci au gouvernement du 
Canada et ne lui confère aucun droit réel, titre ou intérêt 
quelconque sur ces parcelles;

j) le gouvernement du Canada sera responsable de tout 
dommage causé par lui, ses préposés et mandataires, ainsi 
que par son partenaire privé et ses sous-contractants, sur, 
en-dessous, au-dessus ou environnant les parcelles faisant 
l’objet de la présente autorisation, y compris le dommage 
résultant de tout manquement à une condition de la pré-
sente autorisation; il devra informer le gouvernement du 
Québec et réparer à la satisfaction de celui-ci tout dom-
mage ou tout préjudice aux parcelles faisant l’objet de 
la présente autorisation, ou aux biens du gouvernement 
du Québec ou à toute construction ou tout ouvrage situé 
sur, en-dessous, au-dessus ou environnant les parcelles 
et prendre fait et cause pour le gouvernement du Québec 
et le tenir indemne et le protéger de tous frais ou dom-
mages-intérêts ou de tout recours, réclamation, demande, 
perte, poursuite ou autre procédure intentée ou pouvant 
être intentée par qui que ce soit, en raison de dommages 
ainsi causés;

k) la présente autorisation est à titre gratuit;

QUE dans le cadre de la présente autorisation :

a) le gouvernement du Québec renonce expressément 
au bénéfi ce de l’accession en faveur du gouvernement du 
Canada à l’égard de tout ouvrage ou amélioration construit 
sur ou dans les parcelles du domaine hydrique de l’État 
faisant l’objet de la présente autorisation, ceci au fur et 
à mesure de leur construction, et ce, pour la durée de la 
présente autorisation;

b) le gouvernement du Canada est et a été, en tout 
temps, entièrement propriétaire des ouvrages ou amé-
liorations construits par lui sur ou dans les parcelles 
du domaine hydrique de l’État faisant l’objet du décret 
numéro 353-2015 du 22 avril 2015 et sera entièrement pro-
priétaire des ouvrages ou améliorations à être construits 
par lui sur ou dans les parcelles du domaine hydrique de 
l’État faisant l’objet de la présente autorisation; à la fi n 
de la présente autorisation, le gouvernement du Québec 
devient propriétaire de ces ouvrages et améliorations 
sans indemnité au gouvernement du Canada à moins que 
l’entente de transfert d’administration ne soit signée d’ici 
au 31 mars 2016.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 993-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT la nomination de la firme Raymond 
Chabot Grant Thornton & Cie S.E.N.C.R.L. à titre de 
vérificateur externe des livres et comptes de la Société 
des alcools du Québec

ATTENDU QUE l’article 60 de la Loi sur la Société des 
alcools du Québec (chapitre S-13) prévoit, notamment, que 
les livres et comptes de la Société des alcools du Québec 
sont vérifi és chaque année conjointement par le vérifi ca-
teur général et par un vérifi cateur externe nommé par le 
gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un vérifi cateur 
externe pour vérifi er conjointement avec le vérifi cateur 
général les livres et comptes de la Société des alcools 
du Québec pour les exercices fi nanciers se terminant le 
26 mars 2016, le 25 mars 2017 et le 31 mars 2018;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

QUE la fi rme Raymond Chabot Grant Thornton & Cie 
S.E.N.C.R.L., située au 600, rue De La Gauchetière Ouest, 
bureau 2000 à Montréal, soit nommée pour agir conjoin-
tement avec le vérifi cateur général à titre de vérifi cateur 
externe des livres et comptes de la Société des alcools 
du Québec pour les exercices fi nanciers se terminant le 
26 mars 2016, le 25 mars 2017 et le 31 mars 2018.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 994-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT la nomination de la firme Raymond 
Chabot Grant Thornton & Cie S.E.N.C.R.L. à titre de 
vérificateur externe des livres et comptes de la Société 
des loteries du Québec

ATTENDU QUE l’article 24 de la Loi sur la Société des 
loteries du Québec (chapitre S-13.1) prévoit, notamment, 
que les livres et comptes de la Société des loteries du 
Québec sont vérifi és chaque année conjointement par le 
vérifi cateur général et par un vérifi cateur externe nommé 
par le gouvernement;
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ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un vérifi cateur 
externe pour vérifi er conjointement avec le vérifi cateur 
général les livres et comptes de la Société des loteries du 
Québec pour l’exercice fi nancier se terminant le 31 mars 
des années 2016 et 2017;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

QUE la fi rme Raymond Chabot Grant Thornton & Cie 
S.E.N.C.R.L., située au 600, rue De La Gauchetière Ouest, 
bureau 2000 à Montréal, soit nommée pour agir conjoin-
tement avec le vérifi cateur général à titre de vérifi cateur 
externe des livres et comptes de la Société des loteries du 
Québec pour l’exercice fi nancier se terminant le 31 mars 
des années 2016 et 2017.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret 995-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT l’approbation de l’Entente reconduisant 
l’Entente-cadre Canada-Québec visant la collaboration 
des ministères de la Justice et le partage des coûts pour 
la mise en œuvre de projets communautaires en matière 
de justice à l’égard des Autochtones et l’exclusion des 
conventions d’aide financière qui découleront de cette 
entente de l’application des articles 3.8 et 3.49 de la Loi 
sur le ministère du Conseil exécutif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 630-2014 du 
26 juin 2014, le gouvernement du Québec a approuvé 
l’Entente-cadre Canada-Québec visant la collaboration 
des ministères de la Justice et le partage des coûts pour 
la mise en œuvre de projets communautaires en matière 
de justice à l’égard des Autochtones pour les exercices 
fi nanciers 2014-2015 et 2015-2016;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont convenu de reconduire cette 
entente-cadre pour un an, soit jusqu’au 31 mars 2017, afi n 
d’assurer la poursuite du développement des initiatives 
communautaires favorisant une plus grande participation 
des Autochtones à l’administration de la justice;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), l’Entente 
reconduisant l’Entente-cadre Canada-Québec visant la 
collaboration des ministères de la Justice et le partage des 
coûts pour la mise en œuvre de projets communautaires 
en matière de justice à l’égard des Autochtones constitue 
une entente intergouvernementale canadienne;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la 
Francophonie canadienne;

ATTENDU QUE les conventions d’aide fi nancière qui 
découleront de cette entente constitueront des ententes 
intergouvernementales canadiennes et en matière 
d’affaires autochtones au sens des articles 3.6.2 et 3.48 
de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
et être signée par le ministre responsable des Affaires 
autochtones;

ATTENDU QU’en vertu des articles 3.13 et 3.52 de cette 
loi, le gouvernement peut, dans la mesure et aux condi-
tions qu’il détermine, exclure de l’application de cette loi, 
en tout ou en partie, une catégorie d’ententes qu’il désigne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice, du ministre respon-
sable des Affaires autochtones et du ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

QUE l’Entente reconduisant l’Entente-cadre Canada-
Québec visant la collaboration des ministères de la 
Justice et le partage des coûts pour la mise en œuvre de 
projets communautaires en matière de justice à l’égard 
des Autochtones, dont le texte sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvée;

QUE les conventions d’aide fi nancière qui découle-
ront de cette entente soient exclues de l’application des 
articles 3.8 et 3.49 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30), sous réserve que ces conventions 
soient substantiellement conformes au modèle de conven-
tion type joint à l’annexe 1 de l’Entente reconduisant 
l’Entente-cadre Canada-Québec visant la collaboration 
des ministères de la Justice et le partage des coûts pour 
la mise en œuvre de projets communautaires en matière 
de justice à l’égard des Autochtones.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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